










SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR L'EXTENSION ET LA GESTION 

DE LA STATION D'ÉPURATION DES BOUILLIDES 
 

 

 

STATUTS 

 

 

Article 1
er

 : La constitution du Syndicat Intercommunal pour l’extension et la Gestion de 

la station d’Epuration des Bouillides est autorisée par arrêté préfectoral du 

15 septembre 1993 entre les communes de Biot, Mougins, Opio et Valbonne. Sont 

autorisées les adhésions des communes de Roquefort les Pins et du Rouret par arrêté 

préfectoral du 20 juillet 2007.  

Suite à la loi 2015-95 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation de la République dite 

loi NOTRe, la Communauté d’Agglomération Cannes Pays de Lérins s’est substituée à la 

commune de Mougins par arrêté préfectoral du 07 juillet 2017. La Communauté 

d’Agglomération Sophia Antipolis s’est substituée à ses communes membres, Biot, Opio, 

Le Rouret Roquefort les Pins et Valbonne au 1
er

 janvier 2020. 

 

Article 2 : Le Syndicat a pour objet : 

1. aménagement et entretien de la station d’épuration des Bouillides, en 

investissement comme en fonctionnement ; 

2. création, aménagement et entretien des réseaux de transfert. Ces réseaux de 

transfert sont affectés au transport des effluents vers leur lieu de traitement et 

ne sont pas dédiés au raccordement direct des particuliers et des entreprises. Ils 

sont équipés d’un dispositif de comptage des débits transférés. Les autres 

réseaux ne relèvent pas des compétences syndicales ; 

3. création, aménagement et entretien des stations de relevage afférentes aux 

réseaux de transferts susdéfinis. 

 

Article 3 : Le Syndicat est désigné sous le nom de Syndicat Intercommunal pour 

l’extension et la Gestion de la station d’Epuration des Bouillides, en abréviation 

« SYNDICAT STATION BOUILLIDES » (SSB). 

 

Article 4 : Le syndicat est constitué pour une durée illimitée. 

 

Article 5 : Le siège du Syndicat est fixée à la Mairie de Valbonne – Hôtel de Ville – 

BP 109 – 06902 Valbonne Sophia Antipolis. 

 

Article 6 : Les fonctions du Comptable Public du Syndicat sont exercées par le comptable 

public de la commune de Valbonne. 

 

Article 7 : La contribution des Communautés d’Agglomérations est fixée comme suit : 

 

 pour les travaux d’extension de la station d’épuration de 26 000 à 

50 000 équivalent/habitants et pour les travaux d’extension des réseaux de 

transfert, sur la base équivalent/habitants des Communautés d’Agglomérations 

prévus d’être raccordés à terme : 



 

 

CASA 

 

CAPL 

 

Valbonne Opio Biot Le Rouret Roquefort 

les Pins 

Villeneuve 

Loubet* 

Mougins  

Total 

28 785 3 144 4 275 3 000 3 000 1 700 6 096 50 000 

 
*Commune sous convention avec le Syndicat.  

 

 Les dépenses d’exploitation de la station d’épuration et des réseaux de transfert 

sont facturées à l’usager au prorata des volumes d’eau assujettis à la redevance 

assainissement. 

 

La clé de répartition pour les investissements ultérieurs pourra être modifiée par 

délibération du Comité syndical. 

 

Le Syndicat se réserve un droit de contrôle auprès des communes par communication 

éventuelle de tous documents justificatifs. 

 

Les dépenses annuelles d’administration générale du Syndicat et les charges de gestion de 

la station seront réparties entre les Communautés d’Agglomérations, au prorata des 

volumes d’eau potable assujettis à la redevance d’assainissement pour les abonnés 

raccordés ou raccordables au réseau de la station des Bouillides. 

 

Article 8 : La composition du Comité Syndical : 

Le Syndicat est administré par un comité composé de deux délégués titulaires et deux 

délégués suppléants élus pour la Communauté d’agglomération Cannes Pays de Lérins et 

par dix délégués titulaires et dix délégués suppléants élus pour la Communauté 

d’Agglomération Sophia Antipolis. Les délégués suppléants seront appelés à siéger au 

Comité avec voix délibérative en cas d’empêchement des délégués titulaires. 

 

Chaque délégué pourra bénéficier d’un pouvoir, étant entendu qu’un délégué ne pourra 

disposer que d’un pouvoir au cours du vote d’une même affaire. 

 

Le Syndicat sera représenté par un Président et en cas d’empêchement un Vice-Président, 

élu par le Comité Syndical. 

 

Chaque communauté d’agglomération peut se faire assister aux réunions du Comité par 

des élus ou des fonctionnaires, à titre d’assistance technique, qui n’auront pas de voix 

délibérative. 

 

Le bureau est composé du Président et de quatre Vice-Présidents.  

 

Article 9 : L’adhésion du Syndicat à un établissement public de coopération 

intercommunale est subordonnée à l’accord des Conseils Communautaires membres. 

 

Article 10 : Le Comptable Public des Alpes Maritimes, Le Préfet des Alpes Maritimes, 

Les Présidents des communautés d’agglomérations Sophia Antipolis et Cannes Pays de 

Lérins sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des présents statuts. 

 




